
Déclaration préalable des élus de l'UNSA-UPCASSE à la CAP des attachés 
d’administration du MEDDE et du METL du 6 juin 2012

Monsieur le Président,

La réunion de préparation à la CAP de la semaine dernière a été l'occasion de rappeler à 
l'administration un certain nombre de revendications indispensables à la tenue de notre 
réunion de ce jour.
Parmi celles-ci, nous avions exigé d'avoir un rendez-vous avec Mme Eyssartier suite à 
notre courrier resté sans réponse de notre fédération du 21 mai dernier.
Nous avons noté hier la proposition de rencontre pour le 13 juin et notre organisation 
syndicale sera présente à cette réunion que nous espérons par avance constructive.
Parmi les autres points de revendication satisfaits, nous avons noté la tenue d'une CAP 
dédiée aux recours PFR début juillet puisque l'administration saisie de 15 dossiers ne 
pouvait pas les présenter ce jour. Pour l'UNSA-UPCASSE, il était inconcevable de reporter 
à la CAP d'octobre leur examen car ce sont des enjeux financiers importants pour les 
agents qui s'estiment lésés dans l'attribution de leur PFR !
  

Ces exemples montrent  à l'évidence que le dialogue social  ne fonctionne pas bien et 
nous  regrettons  de  devoir  menacer  l'administration  d'un  boycott  pour  que  les  choses 
bougent ! Mais notre organisation syndicale est pragmatique et a le souci prioritaire de 
défendre tous les attachés en priorité et que le traitement de leur dossier ne prenne pas 
de retard : nous avons donc décidé de siéger donc ce jour. Cela toutefois ne signifie pas  
que nous n'ayons pas de revendications ! 

Sur le fond, notre organisation syndicale vous a déjà dit qu'elle attendait des décisions  
conclusives sur les rapports du CGEDD, à commencer par celui des CAEDAD de juillet 
2011 et bien évidement sur le dernier qui vous a été remis depuis mars dernier sur l'avenir  
des attachés de notre ministère. 
Elle demande en particulier à ce que ce dernier audit soit diffusé largement auprès des 
chefs  de service  dont  il  n'est  pas contestable  qu'un  nombre important  d'entre eux ne 
connaissent pas ou mal le corps des attachés.
Nul doute que nous aurons les réponses attendues lors de la rencontre avec madame la 
directrice  des ressources humaines.  Si  toutefois  cela  n'était  pas  le  cas,  nous serions 
contraints de saisir directement le cabinet de Madame la Ministre. 

Nous réitérons nos revendications portant sur l'accélération du calendrier d'adhésion au 
CIGEM des attachés et des négociations relatives aux règles de gestion du corps. 
Nous attendons toujours des propositions concrètes visant à augmenter le nombre de 
promotions au grade d'attaché pour nos collègues de la catégorie B dont on annonce une 
baisse, consécutivement à la réduction du nombre de sorties d'IRA dès cette année : où 



en est l'administration pour engager une démarche de transformation d'emplois de B en A 
et  ainsi   sortir  d'un  blocage total  que  même la  clause transitoire  de  doublement  des 
promotions contenue dans le CIGEM ne permettra pas d'inverser, loin s'en faut ! 
Nous notons avec satisfaction et saluons le travail réalisé par MGS en matière de bilan de 
gestion du corps depuis 2008. Mais nous devons constater que ce bilan est incomplet, et,  
qu'à titre d'illustration, la ventilation des attachés par missions devraient être réalisée par 
programme LOLF, au même titre que pour nos collègues ingénieurs. L'équité de traitement 
commence aussi par des statistiques homogénéisées.

Concernant plus largement les promotions, l'UNSA-UPCASSE tient à dénoncer le retard 
dans la parution de la circulaire  de 2013 qui à notre connaissance, n'a toujours pas été 
diffusée dans les services. Nous  saluons toutefois les initiatives internes de votre sous -  
direction pour permettre aux services d'engager sans attendre l'exercice, mais on peut se 
demander pour quelles raisons on arrive à une telle situation ? 

Nous  avons  également  noté  avec  satisfaction  que  l'administration  ferait  droit  à  notre 
demande de transmission aux services de la liste des attachés promouvables à CAEDAD : 
il reste à nous préciser la date de cet envoi afin que la décision conserve tout son sens 
auprès de chefs de service qui ont engagé les processus de propositions à la demande 
des MIGT ou des DAC ! 
Vous nous avez annoncé que la DRH avait de nouveau demandé une augmentation du  
nombre de postes de CAEDAD auprès de la DGAFP : quelle réponse avez-vous eu ? 
Pourrions nous d'ailleurs être destinataires du courrier transmis à la DGAFP? Qui porte ce 
dossier à la DRH ? Avez vous programmé cette demande dans les mesures catégorielles 
de 2013 ? 

S'agissant de  la PFR, notre organisation a pris connaissance de la note de gestion de 
2012 pour la catégorie A de la filière administrative. 
Nous tenons à dénoncer le déni de dialogue social lorsque des organisations syndicales 
comme l'UNSA, font des propositions d'amélioration quant à la gestion de la PFR et dont  
aucune  n'est  reprise  par  l'administration ,  pas  plus  que  cela  n'a  été  le  cas  pour  nos 
collègues de la catégorie B !
Encore un exemple malheureux en terme de dialogue social : à quoi sert l'exercice de 
concertation s'il n'est que pure forme ? Nous émettons le vœu que le vrai sens du terme 
« dialogue social » rappelé par notre nouvelle ministre, retrouve des actes conformes aux 
volontés ministérielles  affichées, pour ce qui concerne la DRH !  

Sur le fond, les ajustements à la marge de la note sont bien loin de corriger ce que nous  
vous avons dit depuis le commencement des négociations sur les mesures catégorielles 
de 2012, à savoir un creusement des écarts indemnitaires avec nos collègues ingénieurs.

Nous sommes extrêmement surpris de constater que la référence aux intérims et aux 
commissions indemnitaires a purement disparu : qu'en est-il précisément ? 
Pour quelles raisons la DRH refuse de donner des instructions claires visant à mieux gérer 
les parts F et les parts R ?

L'UNSA-UPCASSE demande qu'un  bilan  soit  engagé rapidement  sur  la  PFR,  comme 
d'ailleurs le recommande le CGEDD, faute de quoi, le système va concourir à bloquer 
complétement la GRH et les mobilités. 

Nous  vous  avions  aussi  fait  part  d'interrogations  sur  le  sort  des  agents  de  la  filière 



informatique au sein de notre ministère et vos réponses ne sont toujours pas à la hauteur  
des  enjeux :  là  aussi,  nous demandons qu'une étude plus  précise  soit  engagée afin 
d'établir  un  véritable  état  des  lieux,  fixer  les  axes  en  terme  de  missions  et  de  GRH 
notamment dans le cadre du recrutement pour sortir de la boucle stérile : fin des attachés - 
analystes formés par les IRA (version de notre ministère ) et fin des demandes d'attachés-
analystes des ministères ( version DGAFP ) ! 
Les nouveaux outils souffrent de profondes lacunes qui impactent directement la GRH et 
en particulier nos collègues qui la gèrent dans les services avec leurs équipes. Il est donc 
indispensable  pour  l'administration  d'afficher  ce  qu'elle  entend  faire  ou  faire  faire  et 
déterminer ses besoins en terme de GRH tout en reconnaissant les agents présents sur  
ces métiers. Il est d'ailleurs à noter que la PFR appliquée aux analystes recèle d'énormes 
effets pervers en cas de mobilité vu la compensation à la baisse de la part résultat pour 
amortir la part fonction bonifiée.

Enfin, l'examen attentif des demandes de mobilité et des classements opérés montre à 
l'évidence des fléchages tout à fait scandaleux de postes « réservés » à des corps de la 
filière technique dans des services marqués par des « sureffectifs ». C'est le cas, sans 
être le seul, de la DREAL Aquitaine : la DRH observe mais ne réagit pas ?  
Faut-il y voir un signe d'une déconcentration de la gestion des catégories A auprès des 
ZGE comme tendrait à le laisser penser le rôle accru des DREAL dans la gestion de la 
PFR des A+ ?

Nous vous remercions de votre attention.


